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I. Fixation de l'ordre du jour

Document de référence : 2009-D-23

Le Comité budgétaire décide à l’avenir de réorganiser l’ordre du jour en distinguant les points pour information, les points pour avis au CS et ceux qui nécessitent une décision du CB suite à la réforme du système des EE. 

L’ordre du jour suivant est adopté après quelques réaménagements :

	I.
	
	Fixation de l'ordre du jour
	2009-D-29-fr-3

	II.
	
	Communications
	Oral

	III
	
	Communications écrites : 

►Résultats des procédures écrites 

►Accord de financement entre le Conseil supérieur et l’ESO relatif à l’accueil à l’Ecole européenne de Munich.

►Accord de financement de la section italienne de Frankfurt
	2009-D-2310-fr-1

2009-D-1010-fr-1

	IV.
	
	Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 17 juin 2009
	2009-D-719-fr-1

	V
	
	Enseignement européen :  

►Projet de transformation de l’école européenne de Culham en Academy (Ecole type II) – Dossier d’intérêt général. 

►Ecole de Bad Vilbel (Hessen) – Projet pilote d’une école de type III – Dossier d’intérêt général.
	2009-D-89-fr-2

2009-D-226-fr-2

	VI
	
	Postes de détachés aux cycles maternel, primaire et secondaire par école pour l’année scolaire 2010-2011
	2009-D-117-fr-2

	VII
	
	Contrats catégorie II
	2009-D-810-fr-2

	VIII
	
	Budget rectificatif et supplémentaire (Mol, Bruxelles II, Frankfurt, Luxembourg I
	2009-D-610-fr-1

	IX
	
	Réexamen du Règlement financier
	2009-D-110-fr-1

	X
	
	Rapport de la Cour des Comptes 2008

Réponse du Secrétaire général
	2009-D-210-fr-1

	XI
	
	►Rapport du Baccalauréat européen 2009.

►Premières conclusions du GT Baccalauréat.
	2009-D-19-fr-2

2009-D-689-fr-2

	XII
	
	Rapport du président du CAF 2008-2009
	2009-D-310-fr-1

	XIII
	
	Rapport sur la concertation entre le Secrétaire général et des représentants du PAS relative à la révision de certaines dispositions du Statut du PAS.
	2009-D-410-fr-1

	XIV
	
	Autorité centrale des inscriptions :

►Bilan de la politique d'inscription 2009-2010 dans les écoles de Bruxelles.

►Demande de création d’un poste d’assistant et d’un crédit spécifique pour le fonctionnement de l’Autorité centrale des inscriptions.
	2009-D-749-fr-1

2009-D-2710-fr-1

	XV
	
	Mise en œuvre de la Réforme :

►Projet de Règlement intérieur du Comité Budgétaire

►Projet de Règlement intérieur du Conseil supérieur

►Projet de Règlement intérieur des Conseils d’administration.

►Projet de Règlement intérieur du CPM
►Projet de Règlement intérieur des CI
	2009-D-185-fr-4

2009-D-175-fr-3

2009-D-910-fr-1

2009-D-295-fr-4

2009-D-225-fr-3

	XVI
	
	Inspection des personnels détachés dans les Ecoles européennes : - Requête du Royaume-Uni.
	2009-D-709-fr-2

	XVII
	
	Audit du Service d'Audit interne (IAS) sur " les Thèmes transversaux de la Gestion des Ressources humaines des Ecoles européennes " - Rapport final
	2009-D-2110-fr-1

	XVIII
	
	Etat des travaux du Suivi des résultats de la Mission de conseil du Service d’Audit interne (IAS) sur les Normes de contrôle interne et les Règles de passation des marchés publics des Ecoles européennes
	2009-D-2210-fr-1

	XIX
	
	Divers
	


II.  Communications orales: 

Il n’y a pas de communications orales.

III. Communication écrite : 

a) Accord de financement entre le Conseil supérieur et l’ESO relatif à l’accueil des enfants des personnels ESO à l’Ecole européenne de Munich.
Document de référence : 2009-D-2310

M. Kuhn présente le document et explique qu’il s’agit d’une modification de l’accord spécial concernant la contribution de l’ESO à l’EE de Munich. L’OEB souhaite que les contributions financières versées par l’ESO tiennent compte des frais réels et que l’accueil des enfants ESO puisse se faire dans le cadre de l’accord sous le statut d’enfants de la catégorie I. Il informe le Comité budgétaire que les premières discussions se feront en novembre entre les parties.

Le Comité budgétaire prend note et attend le résultat des discussions entre parties. Il demande que l’impact soit bien analysé pour éviter des risques de surcharge des classes ou d’incidences financières pour le budget communautaire.

b) Accord de financement de la section italienne de Frankfurt

Document de référence : 2009-D-1010

M. Kuhn présente le document et explique qu’il s’agit d’une demande de l’Italie de revoir l’accord de financement de la section italienne à Frankfurt car l’on se rapproche des critères Gaignage et l’Italie souhaite que cette section soit financée comme les autres sections dans d’autres Ecoles européennes. Il souligne par ailleurs que l’école de Frankfurt avait trop facturé à l’Italie et que ce trop perçu peut être utilisé pour payer la contribution de l’Italie jusqu’en 2011.

La Commission souhaite avoir un document clair et chiffré qui présente tous les aspects financiers et qui analyse la légitimité de la proposition d’utilisation du trop perçu par un avis juridique avant de le présenter au Conseil supérieur de décembre.

Le Comité budgétaire prend note, du fait  que les excédents de paiement de l’Italie de 2003 à 2008 suffisent à couvrir les contributions spécifiques de l’Italie pour les années scolaires 2009/2010 et 2010/2011.  Le Comité recommande qu'un document formel et clair qui explique tous les montants concernés soit présenté  au CS de décembre accompagné d’un avis juridique sur la légitimité de financer la section par le trop perçu.
IV. Approbation du procès-verbal de la réunion du 17 juin 2009

Document de référence : 2009-D-719

Le Portugal souhaite que l’on tienne compte des recommandations de M. Falk président du CAF en 2009-2010 concernant la rédaction des procès-verbaux des réunions en réduisant ceux-ci aux décisions et conclusions prises par le Comité.

Plusieurs délégations souhaitent que le compte rendu reflète l’ensemble des interventions et des argumentations développées par les délégations et que celui-ci soit le plus complet possible.

Interparents croit fermement qu’il importe de rendre compte correctement dans le procès-verbal des prises de position des différents membres, car celles-ci peuvent s’avérer utiles par la suite pour pouvoir constater si les bonnes conclusions ont bien été tirées, ainsi que pour pouvoir retracer les origines de certaines décisions.

Le procès-verbal est approuvé. Les amendements de la Commission, d’Interparents et de la Finlande seront intégrés. Le Comité décide de maintenir le compte rendu de ses réunions sous la forme actuelle et souhaite que les conclusions des réunions ainsi que les décisions prises soient publiées le plus rapidement possible après les réunions.
V. Enseignement européen :  

a) Ecole de Bad Vilbel (Hessen) – Projet pilote d’une école de type III – Dossier d’intérêt général.
Document de référence : 2009-D-226

Monsieur Polster présente le Dossier d’intérêt général de l’Allemagne concernant l’ouverture d’une école privée de type III à Bad Vilbel à partir de 2011 et explique que cette demande est motivée par le manque de places à l’Ecole européenne de Frankfurt. Cette ouverture permettra de proposer à 350 à 800 élèves un enseignement européen.

La Commission se réjouit  de ce projet qui va dans le sens de l'ouverture; elle se réjouit aussi de constater que le projet concerne bien l'offre d'une éducation européenne, incluant tout le cycle secondaire avant d'aboutir au bac. Cependant, elle  s’interroge sur le mode de financement particulier de l’école, il s'agit d'une école privée réservée à des élèves dont les parents ont contribué au financement de l'école (indépendamment du minerval) ce qui pose un problème d'accessibilité. De plus, la Commission  s'interroge sur la non prévision d’accueil d’élèves de catégorie I et  elle demande également  de vérifier si les exigences pédagogiques sont remplies concernant l’enseignement de la langue 2.

Par ailleurs, la Commission est d’avis qu’il devrait y avoir une définition plus claire de la procédure d’agrément. Elle pense que la distinction entre écoles type II et III devient de plus en plus artificielle notamment lorsqu’il y a des institutions communautaires là où l’on veut implanter des écoles de type III. Il faudrait, par souci de cohérence parler simplement d’écoles agréées.

En outre, la Commission pense que dans ce processus de clarification des procédures, et dans le souci de préserver la cohérence du système et la crédibilité du diplôme, il faudra s’interroger sur le sens de l’ouverture (cherche-t'on uniquement la délivrance du Bac européen  ou bien l'offre d'un cursus européen qui aboutit au Bac) ? 

Tout en soutenant l’ouverture du système parce qu’ils croient au type d’enseignement proposé par les EE et qu’ils estiment que celui-ci doit être mis au service de tous les citoyens, les Parents sont d’avis que le système des EE se doit de réfléchir d’urgence à la cohérence globale du système car, alors que la cohérence du système des écoles de type I est l’élément moteur de la réforme de la gouvernance locales de celles-ci, une grande diversité est constatée parmi les écoles agrées.

En outre, les Parents pensent que la déclaration selon laquelle le projet de Bad Vilbel ne fera pas concurrence à l’Ecole européenne de Francfort où seront concentrés tous les élèves de la Cat. I signifie en fait que celle-ci se réduira à une école d’entreprise, à laquelle les parents d’élèves des écoles de type I se sont toujours opposés : en effet, la mixité sociale  doit être assurée au sein de tout établissement scolaire. Si le fait que l’école de Francfort soit trop petite constitue la raison d’être du projet, les parents estiment que d’autres solutions doivent être envisagées : de nouveaux locaux pour l’école de Francfort (ce que demandent les parents depuis l’ouverture de celle-ci) ou bien la création d’une annexe. L’OEB est du même avis que les Parents sur la cohérence du système.
La Finlande est d’avis qu’il faut un enseignement européen uniformisé et qu’il faut plus de collaboration entre les écoles agrées et les Ecoles européennes. 

Le Comité s’interroge sur le mode de financement particulier (participation à l’investissement payé par les parents), sur le fait que l’enseignement de la langue 2 soit lié au nombre d’élèves atteint ainsi que sur l’accessibilité pour les élèves de catégorie I. Le Comité demande que l’Allemagne rédige un document annexe qui réponde à ses questions.

Par ailleurs, le Comité budgétaire souhaite attirer l’attention du Conseil supérieur sur la nécessité d’entreprendre une réflexion approfondie sur la cohérence du système d’enseignement européen, le sens de l’ouverture du Baccalauréat européen ainsi que sur les procédures d’agrément.
b) Projet de transformation de l’école européenne de Culham en Academy (Ecole type II) – Dossier d’intérêt général.

Document de référence : 2009-D-89

Mme Charles présente le document et explique qu’il s’agit de transformer l’EE de Culham en Academy pour qu’elle rentre dans le système d’éducation nationale britannique après sa fermeture en 2017 sous la forme d’une école de type II.

La Commission soutient la démarche pour maintenir l’école de Culham comme école de type II mais souligne néanmoins quelques points qui doivent être  clarifiés :

· Concernant l’admission des élèves de catégorie I, la Commission tout en comprenant les exigences nationales du Royaume Uni souhaite que ce dernier respecte aussi celles du Conseil supérieur.

· Concernant le curriculum scolaire, la Commission est d’avis qu’il sera important de préciser les niveaux de classes qui vont être agréées.

· Concernant les conditions de travail du personnel, la Commission attire l’attention sur l’importance du sujet et sur l'intérêt de garder les enseignants jusqu’à la fin du détachement et sur celle de préciser leur statut.

· Concernant le financement communautaire des écoles de type II, la Commission travaille sur l’application budgétaire de cette décision et tiendra régulièrement informés les membres du Comité.

Plusieurs délégations (Finlande, Parents, France) se déclarent satisfaites des progrès réalisés et sont favorables à la proposition mais souhaitent que l’école ne perde pas son statut d’école de type I avant 2017 et s’interrogent sur le calendrier et sur le mode de financement.

L’Allemagne estime que la proposition du Royaume uni n’est pas conforme à la décision du Conseil supérieur de transformer l’école de Culham en école de type II en 2017. L’Allemagne n’est pas favorable à la demande de transformer Culham en école de type II après 2017.

L’Autriche rappelle les études qui ont été effectuées sur le futur des petites EE et sur les critères Gaignage et souligne que le principe fondamental est le maintien des droits des parents et des élèves. L’Autriche est d’avis que l’objectif étant de trouver des solutions pour ne pas fermer l’école, sil les conditions pour une école de type II sont réunies, le Conseil supérieur doit donner son approbation et permettre à l’Etat membre d’avoir une possibilité de choix.

Le Comité budgétaire prend note du dossier d’intérêt général présenté par le Royaume Uni et se déclare favorable au principe de la transformation de l’école de Culham en école de type II. Le Comité s’interroge néanmoins sur les conditions d’emploi et le statut du personnel après la transformation, sur l’admission des élèves de catégorie I, sur le curriculum qui va être accrédité, sur le calendrier et le financement. Le Comité recommande de transmettre le document au CS et demande au Secrétaire général de suivre les progrès réalisés dans ce dossier et de l’en informer.

VI. Postes de détachés aux cycles maternel, primaire et secondaire par école pour l’année scolaire 2010-2011

Document de référence : 2009-D-117

M. Feix présente le document et souligne la grande difficulté des EE au début de l’année scolaire lorsque les Etats membres ne détachent pas d’enseignants. C’est donc en tenant compte de cela que la date limite 15 juin est proposée pour confirmer le détachement.

Les Parents pensent que la date figurant dans la proposition à la page 2 doit tenir compte de la situation locale. En effet, les écoles doivent être prévenues suffisamment à l’avance pour pouvoir bénéficier d’un large choix d’enseignants. Or pour certaines écoles, la date du 15 juin est trop tardive pour permettre la publication d’annonces et le recrutement de chargés de cours avant la prochaine rentrée scolaire de septembre.  Par ailleurs, les parents souhaiteraient savoir ce qui se passe si on n’arrive pas à trouver un chargé de cours qualifié.

Concernant le poste d’enseignant en éducation physique suédois ou finlandais à Bruxelles II, la Finlande ne prend pas d’engagement à pourvoir le poste, demande des informations sur le principe du détachement des non native speakers et souhaite une rediscussion sur la combinaison de langue.

La Commission remercie le BSGEE pour la clarté du document malgré la tenue tardive des Conseils d’administration pour certaines écoles. Elle s’inquiète des dérives qui sont constantes dans le système des Ecoles européennes depuis quelques années et qui concernent des postes créés et non pourvus année après année (plus d’une soixantaine) car c’est lla contribution communautaire qui assume la charge des postes qui auraient dû être pourvus par les Etats membres.

La Commission insiste pour que les Etats membres respectent leurs obligations et soutient le délai du 15 juin car elle est consciente des difficultés des EE lorsque les Etats membres ne détachent pas. Elle souligne par ailleurs que cela n’exonère pas ceux-ci après le délai fixé.

La Commission  comprend les difficultés de chiffrage évoquées par M. Kuhn, mais pense que l’on devrait pouvoir arriver à faire une estimation du transfert de charge entre les Etats membres et la contribution communautaire lorsque l’on recrute des chargés de cours. 

Le Comité budgétaire insiste sur la nécessité pour les Etats membres de respecter leurs engagements en ce qui concerne le détachement d’enseignants. Le Comité recommande au CS de fixer la date du 15 juin comme date limite pour la confirmation du pourvoi d’un poste par les Etats membres. Le Comité demande au BSGEE de présenter au CS une fiche financière estimant le transfert de charge vers la Commission lorsqu’un Etat membre ne pourvoit pas un poste.
VII. Contrats catégorie II 
Documents de référence : 2009-D-810

Mme Christmann présente le document qui a déjà été soumis au CAF (2009-D-325) et qui a été complété suite à l’avis du conseil juridique du BSGEE. La nouveauté du document à la page 2, suite au document de la réforme, est la demande des EE et de certaines délégations de calculer le montant des frais de scolarité sur la base du coût moyen d’un élève dans le système. Le Comité est invité à donner son avis sur le texte de l’accord et sur la proposition d’appliquer le taux moyen en ce qui concerne le calcul du minerval pour la catégorie II.

Plusieurs délégations (Portugal, Danemark, Autriche, Belgique, Allemagne, France, Irlande) soutiennent la proposition du document relative au texte du contrat, mais ne sont pas favorables au calcul sur la base du coût moyen à cause du déficit budgétaire qu’engendre ce calcul.

La Commission est favorable au texte du contrat modifié, mais souligne la spécificité  de Bruxelles et du Luxembourg où plusieurs écoles existent et pense qu’il serait beaucoup plus pertinent que les contrats soient élargis à l’ensemble des écoles d’une même villeLa Commission souhaite avoir un avis juridique sur la manière de traiter les anciens contrats notamment sur la possibilité d’imposer des modifications et comment cela peut se faire car il ne faut pas oublier qu’un des objectifs initiaux de la modification des contrats est de modifier le calendrier des paiements pour permettre aux écoles de bénéficier de liquidités nécessaires en temps utiles. Si cela ne s’applique pas aux anciens contrats, l’objectif ne sera que partiellement atteint.

La Commission rappelle que l’objectif de la baisse du minerval pour un certain nombre d’écoles de petite taille (Mol, Bergen) était de les aider à attirer plus d’élèves de catégorie II car le coût local est très élevé et dissuasif et qu’il fallait le rendre attractif. Toutefois, elle pense que des écoles comme Karlsruhe ou Varese n’ont pas besoin d’attirer des élèves de catégorie II.

Par conséquent, la Commission, tout en ayant bien conscience des enjeux pour les écoles de petite taille et de l’impact bénéfique de cette méthode sur ces écoles, s’interroge sur le bien fondé de l’appliquer à l’ensemble du système. Elle souligne la nécessité de réfléchir à l’utilisation d’autres paramètres (taille de l’école, nombre d’élèves de catégorie II présents) qui soient bénéfiques là où ils ont besoin d’être et qui n’entrainent pas un coût injustifié pour le budget communautaire. 

Les Parents sont tout à fait d’accord qu’il convient de réfléchir à la Catégorie II en général et plus particulièrement aux termes de l’accord dont le caractère unilatéral est très marqué. Même si selon le Préambule, l’accord comporte des droits et des obligations spécifiques pour les deux  parties, celui-ci ne vise que les questions présentant un intérêt pour l’école.

Les Parents rappellent qu’Eurocontrol  a attiré l’attention  du Comité lors de sa  réunion de juin dernier – et son intervention est reprise dans le procès-verbal – sur « la nécessité [pour les écoles] d’offrir des services de qualité » moyennant le paiement de la contribution.

Par ailleurs,  les Parents regrettent qu’il n’y ait pas eu de suite à leur demande de la tenue d’une discussion plus approfondie sur les élèves relevant de la Catégorie II en réactivant le groupe de travail sur le minerval et les catégories d’élèves, demande soutenue par les Pays-Bas.

Les Parents regrettent que les interventions des délégations reprises dans le procès verbal de juin n’aient pas été prises en compte dans le  document qui est soumis au Comité notamment la demande d’une fiche financière qui présente les conséquences de toutes les propositions, plus particulièrement celle qui permettrait aux écoles de décider du minerval sur la base d’une fourchette (voir la page 7 du procès-verbal).

Enfin, les Parents regrettent que l’on n’ait pas tenu compte non plus des propositions d’Eurocontrol relatives à davantage de flexibilité en matière d’échelonnement des paiements ou au passage d’une catégorie à l’autre, ou encore de leur proposition relative aux réductions pour fratries, ainsi que leur demande de réfléchir à la nécessité de prévoir des modalités de calcul distinctes du minerval selon les cycles d’études. 

Le Comité budgétaire se déclare favorable à la révision du texte du contrat de catégorie 2 et recommande au CS de l’approuver.

Concernant le calcul du minerval sur la base du coût moyen par élève à travers l’ensemble du système, le Comité n’est pas favorable étant donné le déficit que cette méthode de calcul engendre. Il souhaite une opération neutre pour le budget. Le Comité recommande de poursuivre la réflexion en cherchant d’autres paramètres et critères de calcul.
VIII. Budget rectificatif et supplémentaire (Mol, Bruxelles II, Frankfurt, Luxembourg I

Document de référence : 2009-D-610

M. Kuhn présente au Comité budgétaire les propositions relatives aux budgets rectificatifs et supplémentaires des Ecoles européennes de Bruxelles II, Frankfurt, Luxembourg I et Mol et explique que compte tenu des économies budgétaires opérées dans les écoles de Culham et de Karlsruhe, on enregistre une augmentation des dépenses de 1.039.275 € liée à une augmentation de la subvention des Communautés européennes requise pour le financement, pour un montant équivalent à 4.483.480 €.

Il explique que l’augmentation disproportionnée de la subvention communautaire, en relation avec l’augmentation des dépenses, s’explique pour l’essentiel par la chute des recettes résultant de l’évolution du cours de change de la GBP, par une diminution des recettes issues du minerval scolaire et des contrats de la catégorie II, ainsi que par la baisse des intérêts.

Plusieurs délégations (Autriche, Grèce, Finlande, Commission) s’inquiètent d’un tel « effondrement budgétaire » et déplorent l’absence de procédures de planification budgétaire qui permettraient de mieux prévoir les dépenses pour éviter cela et de mieux préciser le taux d’exécution du budget.

Certaines délégations (Commission, Autriche, Luxembourg, Parents, Pays-Bas, Slovénie, Tchéquie, Portugal), tout en reconnaissant que certains postes budgétaires sont difficilement pilotables, proposent des solutions d’économie telles que la diminution des coûts d'inspection, la diminution des réunions en 2010, le report de l’indexation des salaires prévue en décembre 2009, la réduction des factures d’électricité et de chauffage, le rappel aux Etats membres de la nécessité de détacher des enseignants, etc.

Les Directeurs, tout en comprenant la nécessité d’un contrôle par le Comité budgétaire, souligne que la plupart des dépenses concernent le chapitre I et sont donc des dépenses obligatoires et statutaires.

La Commission prend acte et attend la décision du Conseil supérieur avant de pouvoir se prononcer.Elle demande que systématiquement soit présentée une situation globale du système en plus des données par écoles afin d'apprécier les besoins réels mais également les sources d'auto-financement possibles.

Le Comité budgétaire donne son accord de principe pour que le BRS soit présenté au CS mais demande au Bureau de l’intégrer dans une situation globale  afin de trouver les  sources d’autofinancement des montants des budgets supplémentaires et les éventuelles économies possibles.  La Commission annonce que, dans ce cadre uniquement, elle pourra donner une position tout en ne garantissant pas le paiement de l’ajustement salarial en 2009.
IX. Réexamen du Règlement financier 

Document de référence : 2009--D-110

M. Davis présente le document et explique qu’il s’agit pour le Comité budgétaire, suite à la demande du Conseil supérieur de réexaminer le RF après 3 ans, de mettre sur pied un groupe de travail ayant pour mandat de réexaminer le Règlement financier et les Modalités d’exécution du Règlement financier arrêtés en 2006 ainsi que les Normes de contrôle interne et le Code de normes professionnelles arrêtés en octobre 2007. 

La Commission souligne le caractère court du calendrier et souhaite la présence dans le groupe de travail d’une expertise financière, juridique ainsi que comptable.

Les Parents reconnaissent que la création d’un tel groupe de travail est nécessaire et s’intéressent à son fonctionnement, mais ne souhaitent pas augmenter les dépenses en demandant d’en faire partie. Les Parents proposent que le CB soit tenu au courant de l’état d’avancement des travaux et qu’il ait accès à la documentation.

Le Comité budgétaire décide d’approuver la création d’un groupe de travail pour le réexamen du Règlement financier comme proposé dans la section 3 du document 2009-D-110-fr-1.

Le Comité décide que la composition du groupe pourra inclure trois membres du CB (sont proposés les membres luxembourgeois, néerlandais et belge du CB) et la Commission pourra, le cas échéant, être représentée par deux membres.
X. Rapport de la Cour des Comptes 2008 - Réponse du Secrétaire général 

Document de référence : 2009-D-210

M. Davis présente le rapport. Il souligne que la Cour des comptes a confirmé la fiabilité des comptes qu’elle a examinés et la légalité et la régularité des opérations sous-jacentes.  Néanmoins le rapport identifie certains aspects problématiques de la gestion des écoles qui sont difficiles à résoudre notamment la gestion des inventaires, les procédures de passation des marchés publics, les procédures de recrutement et les dossiers du personnel. Le Comité budgétaire est invité à faire des commentaires et des recommandations pour préparer l’examen du rapport par le Conseil supérieur.

La Commission prend note des observations de la Cour des comptes et de la réponse du Secrétaire général. Elle souligne que certains domaines reviennent chaque année (inventaire, dossier du personnel) et trouve cela très préoccupant au moment où l’on se dirige vers l’autonomie des Ecoles européennes

Les Directeurs marquent leur inquiétude de voir les écoles se transformer en bureaucratie alors qu’elles ont très peu de personnel administratif. Ils soulignent la spécificité de l’inventaire au niveau des écoles car le matériel est mobile et rappellent que le recrutement pour les remplacements doit être rapide car les élèves, notamment au primaire ne peuvent attendre.

Le Comité budgétaire a pris note du rapport de la Cour des comptes et de la réponse du Secrétaire général.

XI. Baccalauréat européen :
a) Rapport du Baccalauréat européen 2009.

Document de référence : 2009-D-19

Mme Christmann, en l’absence de Mme Gardeli souffrante, présente le rapport du baccalauréat européen en distinguant les aspects organisationnels, pédagogiques et financiers.

Concernant l’organisation, elle souligne que le baccalauréat a été pour la première fois organisé dans une école de type II à Parme, que tout s’est bien déroulé et que les douze candidats ont été admis et ont reçu le diplôme de l’école de Varese. 

Par ailleurs, une correction à distance a pu être mise en place dans le souci de faire des économies sur les coûts.

Concernant les aspects pédagogiques, la réussite est de 97,99%, pratiquement le même taux de réussite que les années précédentes. Tous les détails des résultats par école sont exposés dans le rapport.

Concernant les aspects financiers, il y a encore des disparités financières entre les langues ainsi qu’au niveau des matières transversales dans la préparation des sujets. Les détails des dépenses liées aux déplacements, à la présence dans les écoles et la correction sont exposés dans le document. Par ailleurs, Mme Christmann souligne le coût élevé du baccalauréat facturé à Parme qui représente le double du coût moyen qui est de 586,83 euros.

Le Portugal se déclare satisfait de la structure du rapport et des résultats obtenus au baccalauréat, mais s’inquiète de l’augmentation du nombre d’élèves SEN entre 2005 et 2009 et souhaite qu’il y ait une réflexion plus approfondie sur le sujet. Il pense que le coût du BAC reste encore très cher et souhaite que soit proposé un système de réduction des coûts. La France est du même avis que le Portugal et souhaite qu’il y ait une analyse des postes qui peuvent être réduits.

L’Autriche souhaite que l’on indique dans le rapport les voies et moyens qui permettront de réduire les coûts et propose de demander aux parents de Parme un prélèvement forfaitaire pour le baccalauréat.

S’agissant des recours, le Directeur de Bruxelles III informe le Comité que par rapport à l’absence d’un professeur lors de la délibération qui a donné lieu à un recours accepté pour vice de forme, l’école a appliqué le Statut et a pris les sanctions nécessaires.

La Finlande se déclare satisfaite du rapport et des résultats même si elle souhaite qu’il y ait une ventilation entre garçons et filles. Pour elle, le rapport donne des moyennes, or il faudrait tendre vers des statistiques plus sophistiquées. Elle se déclare satisfaite de la qualité de l’administration vu le nombre réduit de recours. Elle souhaite avoir plus d’informations sur les faiblesses et les points forts de la correction à distance.

La Commission salue le travail du Bureau qui a fourni un rapport très détaillé qui permet de voir de nombreux éléments tant au niveau de la qualité de l’examen du baccalauréat européen qu’au niveau des coûts, et confirme sur son souhait de voir une continuation en matière de réduction des coûts, et de dématérialisation des épreuves.

Elle rejoint le Portugal et l’Autriche sur la disparité entre les langues en ce qui concerne le coût de l’élaboration des épreuves et propose que l’on fixe une enveloppe maximum par sujet élaboré.

La Commission est d’avis que la présence systématique des inspecteurs lors des épreuves écrites n’est pas nécessaire et que cela va donc entrainer une réduction des coûts, mais qu’il faudrait aussi envisager des recettes en augmentant les frais d’inscription du baccalauréat.

Enfin, concernant le nombre d'élèves concernés par les mesures spécifiques SEN qui est en constante croissance , la Commission souhaite rappeler que les mesures spécifiques pour le bac ne doivent être accordées qu'aux élèves qui sont sous convention SEN avant d’arriver au baccalauréat, ou  aux élèves qui fournissent  de solides justificatifs.

Le Comité budgétaire prend connaissance du Rapport du Baccalauréat européen 2009. Il se félicite des efforts accomplis en vue de la réduction des coûts du Baccalauréat européen et encourage le BSGEE à poursuivre sur la voie de la dématérialisation, à réduire davantage le coût de l’élaboration des sujets et celui lié à la présence des inspecteurs lors des épreuves, particulièrement écrites, et à augmenter progressivement les frais d’inscription. 

Le Comité budgétaire invite le Conseil supérieur à prendre connaissance du Rapport du Baccalauréat européen 2009 et à soutenir les initiatives prises pour poursuivre la réduction des coûts du Baccalauréat. Il l’invite également à approuver le principe de l’augmentation progressive des frais d’inscription.

b) Premières conclusions du GT Baccalauréat.
Document de référence : 2009-D-689

M. Feix présente le document du GT baccalauréat qui a pour objectif de réduire les coûts et de simplifier les procédures. Le groupe propose des réformes organisationnelles et pédagogiques, mais attire l’attention sur le fait qu’une réduction des coûts ne saurait se faire au détriment de la qualité. Le groupe propose de confier l’organisation du baccalauréat aux Directeurs et estime que la présence des inspecteurs lors des épreuves écrites n’est plus nécessaire.

L’Autriche et le Portugal soutiennent les recommandations du GT et sont d’avis qu’il faut faire des recommandations concrètes au Conseil supérieur sur la réduction des coûts en définissant par exemple des ordres de grandeur, en proposant une inspection par échantillonnage, etc.

Les Pays-Bas sont d’avis que la réduction des coûts est une excellente idée, mais que cela ne doit pas se faire au détriment de la qualité. Les Pays-Bas se déclarent inquiets et ne sont pas favorables à la suppression pure et simple de la présence des inspecteurs.

La Commission et la Finlande, tout en soutenant les recommandations du GT sont d’avis que cette réforme doit se faire en plusieurs étapes, d’où l’importance d’un calendrier de mise en œuvre qui doit être présenté au Conseil supérieur, ainsi qu’une fiche financière qui reprend et évalue les économies réalisables si l’on applique les recommandations du GT.

Le Luxembourg s’interroge sur les moyens de l’unité baccalauréat du BSGEE à appliquer la dématérialisation des copies, comprend le souci de rationalisation, est favorable à la prolongation du mandat du groupe et plaide pour un taux raisonnable en ce qui concerne l’augmentation des frais d’inscription.

Les Parents souscrivent à l’avis du Comité pédagogique mixte, notamment sur la demande d’un délai supplémentaire à accorder au Groupe de travail et ont la conviction que la réforme du Baccalauréat européen doit être globale et ne doit pas comprendre uniquement une série de mesures ponctuelles. Ils sont d’avis que le calendrier proposé n’est pas raisonnable car il y aura une difficulté à adapter les programmes tout en respectant ce calendrier. 

Le Comité budgétaire prend connaissance des premières conclusions des réunions du GT Baccalauréat européen. Il recommande au Conseil supérieur d’approuver les propositions a) et b) en vue d’une application pour le Baccalauréat 2010. 

En ce qui concerne les propositions c) et d) ainsi que  toutes les recommandations visant les aspects pédagogiques, le Comité budgétaire soutient la demande de temps supplémentaire à accorder au GT Baccalauréat afin que ce dernier puisse émettre des propositions en vue de leur mise en œuvre pour le Baccalauréat 2013. 

Le Comité budgétaire souligne la nécessité de présenter au CS un calendrier de mise en œuvre des divers aspects de la Réforme. Il préconise également que soit présentée au Conseil supérieur une fiche financière détaillant les économies engendrées par l’entrée en vigueur des mesures applicables à court terme.  

Le Comité budgétaire invite le CS à prendre connaissance des premières conclusions du GT Baccalauréat et à approuver les propositions de réforme déjà applicables à court terme.
XII. Rapport du président du CAF 2008-2009

Document de référence : 2009-D-310

Le Comité budgétaire prend note du rapport du Président du Comité administratif et financier pour l’année scolaire 2008/2009 et félicite M. Falk pour son efficacité lors de sa présidence. Le Comité budgétaire souligne la nécessité de prendre en considération les recommandations du rapport et leur mise en œuvre. Il souhaite toutefois qu’un procès-verbal continue à être établi en plus d’un relevé des conclusions et des décisions des réunions.
XIII. Rapport sur la concertation entre le Secrétaire général et des représentants du PAS relative à la révision de certaines dispositions du Statut du PAS.

Document de référence : 2009-D-410

Mme Hommel présente le document et explique qu’il s’agit de la suite du rapport que le Secrétaire général avait présenté au Conseil supérieur de Stockholm. Le groupe de travail propose des solutions applicables car le Statut est éloigné de la réalité.

Plusieurs délégations (Allemagne, Portugal, Pays-Bas, France, Commission) sont d’avis que le document ne fait pas assez apparaître l’impact budgétaire des propositions qu’il contient.

La plupart des délégations sont d’avis qu’il faut continuer la réflexion en ce qui concerne le classement initial, le changement de catégorie, la revalorisation d’un poste, le recours administratif, etc.

Les Directeurs soutiennent fortement les propositions car ils sont d’avis que le PAS constitue un pilier essentiel dans le bon fonctionnement du système. Ils estiment que les propositions sont raisonnables et les implications financières sont minimes. La représentante du PAS est du même avis.

Concernant la composition du groupe, certaines délégations sont d’avis qu’il faut l’élargir même si c’est le Conseil supérieur qui a décidé de sa composition et propose de demander au CS son élargissement.

Le Comité budgétaire considère qu’une prolongation du mandat est nécessaire afin de soumettre un travail plus élaboré ainsi qu’une analyse budgétaire. Le Comité budgétaire décide d’élargir la composition du groupe de travail en y intégrant un membre du Comité budgétaire (Allemagne) et de la Commission.

XIV. Autorité centrale des inscriptions : ►Bilan de la politique d'inscription 2009-2010 dans les écoles de Bruxelles. ►Demande de création d’un poste d’assistant et d’un crédit spécifique pour le fonctionnement de l’Autorité centrale des inscriptions.

Documents de référence : 2009-D-749 & 2009-D-2710

Mme Christmann présente le document. L’ACI fonctionne depuis trois années et la politique d’inscription se complexifie du fait de la situation difficile en matière d’infrastructures. Elle rappelle qu’il n’y a jamais eu de structure administrative de prévue et c’est pourquoi le BSGEE qui concentre chaque année d’avantage le travail de l’ACI demande un poste d’assistant et des crédits supplémentaires pour l’informatique.

Le Luxembourg rappelle l’historique de la création de l’ACI et pense qu’il faut ou bien donner les moyens au BSGEE pour faire le travail correctement même si cela va entraîner des dépenses supplémentaires, ou bien rediriger les inscriptions vers les Directeurs si l’on ne veut pas pérenniser cette structure.

La Commission rappelle que sa principale préoccupation est de pouvoir continuer à garantir l’accès des écoles aux catégories I. Elle souligne  le travail difficile accompli par le BSGEE et souscrit à la demande car les besoins sont inéluctables. Elle est d’avis que le crédit informatique pour un consultant est pertinent mais qu’il faudrait réfléchir pour utiliser des ressources permanentes, car la rigueur et la cohérence des décisions prises par l’ACI qui ont permis d’apaiser les esprits.

Le Portugal et l’Autriche sont favorables à la demande. Cette dernière recommande d’étudier la situation des locaux et des espaces disponibles d’ici 2012 et s’interroge sur l’état d’avancement des travaux de Laeken. La France émet une réserve sur la création de poste.

Conscient du rôle de médiation de l'Autorité centrale des inscriptions dans le contexte particulier des inscriptions dans les Ecoles de Bruxelles, et de la charge importante qui repose de ce fait sur le SGEE sans allocation de moyens supplémentaires, le Comité budgétaire s'est prononcé en faveur de la création d'un poste d'assistant et de l'octroi d'un crédit spécifique pour le fonctionnement de l'Autorité centrale des inscriptions. Il recommande au Conseil supérieur d'approuver cette proposition.
XV. Mise en œuvre de la Réforme : ►Projet de Règlement intérieur du Comité Budgétaire ►Projet de Règlement intérieur du Conseil supérieur ►Projet de Règlement intérieur des Conseils d’administration ►Projet de Règlement intérieur du CPM ►Projet de Règlement intérieur des CI.

Documents de référence : 2009-D-185 – 2009-D-175 – 2009-D-910 – 2009-D-295 & 2009-D-225

Mme Christmann présente les documents qui ont déjà été soumis au CAF. Les dernières versions qui ont été soumises par procédure écrite tiennent compte autant que possible des remarques des délégations.

Concernant le Règlement du Comité budgétaire (article 2), l’Allemagne maintient sa position d’élargir les délégations à deux et n’est pas favorable que la Commission puisse remplacer le SG à la présidence des Conseils d’administration. L’Autriche est du même avis sur ce dernier point.

La Commission, l’Autriche, les Pays-Bas, le Luxembourg sont d’avis qu’il est plus raisonnable que deux tiers des membres ayant droit de vote se prononcent lorsqu’il y a vote. Ce dernier est d’avis que la procuration doit être parfaitement possible.

Les Parents sont d’avis que le texte doit tenir compte de la remarque sur l’ordre du jour qui consiste à séparer les points pour décision de ceux qui sont pour avis et même aller plus loin en précisant les sujets qui vont être discutés lors des deux réunions du Comité budgétaire. Ils demandent plus de cohérence sur la terminologie. 

Le Portugal est d’avis qu’il faut inclure le coût des réunions dans le procès-verbal et souhaitent que toutes les réunions des comités et conseils se tiennent à Bruxelles.

Plusieurs délégations (Commission, Portugal, Allemagne) souhaitent donner au Comité budgétaire la possibilité de convoquer une réunion extraordinaire à la demande de 20% de ses membres.

Les Parents sont d’avis qu’il serait très utile que la structure de tous les règlements suive le même schéma. Par exemple, il convient de suivre le même ordre de progression en ce qui concerne la mission du comité ou conseil, sa composition, sa présidence et le rôle du secrétariat, la fréquence des réunions, les modalités de vote (certains mentionnent le quorum à atteindre ou les procurations),…

Qu’il convient de mieux mettre en conformité les contenus des différents règlements. Par exemple, le 3ème alinéa de l’article 8 du règlement intérieur du Comité budgétaire stipule : « Un membre qui doit partir avant la fin de la réunion peut communiquer à la présidence sa position sur les points de l’ordre du jour restant à traiter. Le Président en tient compte en cas de vote ». Or celui-ci ne figure pas dans le règlement intérieur du Comité pédagogique mixte. Par ailleurs, le 3ème alinéa de l’article 11 : « La proposition de création de groupe de travail devra être accompagnée par un plan de travail et une fiche financière » ne se trouve pas dans le règlement intérieur des CI.

Sur le contenu des règlements proprement dit, les Parents ont émis des remarques concernant :

· Le Règlement du Comité budgétaire :    

Article 1 – doit désormais refléter la discussion sur le rapport annuel du dernier Président du CAF que le Comité budgétaire vient d’examiner et qui porte sur le suivi et la mise en œuvre des recommandations.  

Article 10 – l’ancien texte permet des réunions conjointes avec les Comités pédagogiques. Cette possibilité n’existe plus et les Parents évoquent ce point uniquement pour souligner la tendance inquiétante vers le rétrécissement des contacts, de l’accès et de l’information, qui se limitent à de moins en moins d’acteurs.

· Le Règlement intérieur du Conseil supérieur :

Article 10 – stipule que la Troïka appuie le travail de la présidence. Les Parents souhaitent disposer davantage d’information concernant cet organe, sa composition, son fonctionnement et ses méthodes de communication et d’information (« reporting »).

· Le Règlement intérieur des Conseils d’administration :

Les Parents rejettent la perte des droits de vote prévue à l’article 7 et la déclaration selon laquelle les modalités de vote sont prises sans préjudice de la Convention. En effet, toutes les APEEE ont contesté cette disposition auprès du Conseil d’administration de leur école. Les Parents n’acceptent pas l’interprétation du Bureau du Secrétaire général et demande un avis juridique en la matière.

· Le Règlement intérieur des Conseils d’inspection :

Article 1 – présente sommairement leur mandat sans en définir les conditions. Les Parents sont d’avis que l’on donne aux inspecteurs carte blanche et compte tenu de l’absence de transparence en la matière, ils ne sont pas en mesure de porter un jugement sur les décisions prises par les Conseils d’inspection. Les Parents demandent que tous les membres du Conseil supérieur, ainsi que ceux du Comité budgétaire aient accès au sous-dossier concerné dans DOCEE car ils craignent que les CI, munis des pouvoirs décisionnels qui leur ont été délégués par le Conseil supérieur, puissent prendre des décisions sur un document sans que d’autres personnes n’aient pu prendre connaissance de celui ci.
La France est d’avis que le délai fixé de 10 jours ouvrables pour avoir les réponses des délégations concernant une procédure écrite ainsi que celui qui fixe la publication des résultats des réunions du Comité budgétaire sont assez courts car quelquefois, il faut consulter plusieurs ministères afin d’avoir une réponse commune.  

Le Comité budgétaire recommande au Secrétaire général de compléter et d’amender les articles du Règlement du Comité budgétaire en fonction des remarques formulées par les membres, de veiller à sa cohérence par rapport aux autres Règlements, avant de présenter l’ensemble au Conseil supérieur. Le Comité budgétaire recommande au Secrétaire général de veiller dans toute la mesure du possible à leur harmonisation.
XVI. Inspection des personnels détachés dans les Ecoles européennes : - Requête du Royaume-Uni.

Document de référence : 2009-D-709

C’est une requête du Royaume-Uni qui a beaucoup d’enseignants dans le système des Ecoles européennes et qui souhaite que les inspecteurs puissent recruter des assistants pour les aider dans leur tache d’inspection.

Le Comité budgétaire émet un avis favorable sur la proposition figurant dans le document en la limitant, à la demande de l’Allemagne, au seul Royaume-Uni et en soulignant la nécessité que les déplacements des Inspecteurs assistants n’augmentent pas les coûts mais s’inscrivent dans le budget général prévu pour les inspections et dans le plan annuel d’activités des Conseils d’inspection.
XVII. Audit du Service d'Audit interne (IAS) sur " les Thèmes transversaux de la Gestion des Ressources humaines des Ecoles européennes " - Rapport final

Document de référence : 2009-D-2110

Le rapport de l’IAS est examiné par le Comité budgétaire d’octobre 2009 à un moment de la réunion où il n’y a plus de quorum. Les délégations encore présentes prennent note du rapport, ainsi que des commentaires écrits du Secrétaire général et  approuvent les propositions du Secrétaire général en ce qui concerne la responsabilité de la mise en œuvre de chaque proposition formulée par l’IAS. Par ailleurs, le Comité budgétaire prend note de la prochaine étape, laquelle consistera à élaborer un plan d’action, tout en constatant que ceci ne pourrait se faire dans le délai souhaité par l’IAS.

Plusieurs délégations se sont déclarées préoccupées par le fait que le coût des propositions ne soit pas  indiqué et insistent pour que les plans d’action soient assortis d’une estimation des coûts.  Par ailleurs, les délégations constatent que le rôle de l’IAS est consultatif ; elles comprennent les préoccupations du Secrétaire général quant aux incidences pour le Bureau en matière de moyens et espèrent que les recommandations de l’IAS pourront être mises en application dans les meilleurs délais, tout en reconnaissant qu’il n’existe aucune obligation à l’égard de telle ou telle proposition de l’IAS.
XVIII. Etat des travaux du Suivi des résultats de la Mission de conseil du Service d’Audit interne (IAS) sur les Normes de contrôle interne et les Règles de passation des marchés publics des Ecoles européennes.

Document de référence : 2009-D-2210

L’état des travaux est examiné par le Comité budgétaire d’octobre 2009 à un moment de la réunion où il n’y a plus de quorum. Les délégations encore présentes prennent  note du rapport et marquent leur accord sur sa transmission au Conseil supérieur en tant que communication écrite.  
XIX. Divers : 

Le Comité budgétaire remercie Mme Javelle, qui quitte définitivement les Ecoles européennes pour sa longue collaboration, ainsi que Mme Hommel qui est en fin de détachement. 
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